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 PROCES VERBAL DE SEANCE – Conseil de communauté en date du 09 avril 2019 

 

L’an deux mille dix-neuf, le 09 avril, le Conseil de la Communauté régulièrement convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Sylvain FERNANDEZ, Président. 
 
 

I-CONSEILLERS PRESENTS ET QUORUM 

 

Afférents au Conseil de la Communauté :     47 
En exercice :         47 
Qui ont pris part à la délibération :      43 
Nombre de pouvoirs :        05 
 
AGUTS : M. POU 
ALGANS-LASTENS : M. MAS 
APPELLE : M. POUYANNE 
BERTRE : M. PINEL Bernard 
CAMBON-lès-LAVAUR : M. VIRVES 
CAMBOUNET SUR LE SOR :  M. FERNANDEZ  
CUQ-TOULZA : M. PINEL Jean-Claude 
DOURGNE : M. REY, Mme CARRIE 
ESCOUSSENS :  
LACROISILLE : M. DURAND 
LAGARDIOLLE :  
LESCOUT :  M. GAVALDA 
MASSAGUEL : M. ORCAN 
MAURENS-SCOPONT :  M. REILHES 
MOUZENS : M. BRUNO 
PECHAUDIER : M. GIRONIS 
PUYLAURENS : Mme ROSENTHAL, M. MAURY, Mme LAPERROUZE,          

M. CATALA 
SAINT AFFRIQUE-lès-MONTAGNES : M. MILLET 
SAINT AVIT : M. LE TANTER 
SAINT GERMAIN DES PRES : M. FRÈDE 
SAINT SERNIN-lès-LAVAUR : M. BIEZUS 
SAÏX : M. PATRICE, Mme DUCEN, M. ARMENGAUD, Mme MALBREL 
SEMALENS :  M. BOUSQUET, Mme ROUSSEL, M. BRASSARD, M. VERON 

SOUAL : SOUAL : M. CERESOLI, Mme GAYRAUD, M. ALBOUI     
 VERDALLE :  Mme SEGUIER, Mme REBELO 

VIVIERS-lès-MONTAGNES : M. VEUILLET, Mme BARBERI 
 
Absents excusés : Mme RIVALS (pouvoir à Mme SEGUIER), Mme DURA (pouvoir à Mme MALBREL), M. CAUQUIL 
(pouvoir à Mme DUCEN), M. ALIBERT (pouvoir à Mme GAYRAUD), Mme DELPAS (pouvoir à M. ALBOUI). 
 
Secrétaire de Séance : Mme Nadine DUCEN 

 
 
 

Approbation des Procès-Verbaux des conseils de communauté du 26 février 2019 et 26 mars 2019 
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 II - ORDRE DU JOUR ET DECISIONS PRISES 

 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Christian REY pour aborder les points budgétaires.  

 

1.  FINANCES LOCALES – Vote des taux de fiscalité directe locale (TH, FB, FNB) – Année 2019 

Monsieur Christian REY explique qu’étant donné que les bases d’imposition progressent pour l’année 

2019 de plus 2 %, la commission des finances propose de ne pas faire varier les taux d’imposition 

puisque par le biais des montants des bases, le produit fiscal augmente de plus de 80 000 € par 

rapport à l’année 2018. 

 

Le Président expose, 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 

Vu l’avis de la commission des Finances, 

Considérant que le produit fiscal attendu, permettant l’équilibre du budget primitif de la Communauté 

de Communes du Sor et de l’Agout, est atteint par le mécanisme d’évolution des bases d’imposition, il 

est proposé de ne pas faire varier le niveau des taux de fiscalité Ménage pour 2019. 

Pour mémoire, les taux de fiscalité Ménage en 2018 ont été fixés à : 

Taxe d’Habitation : 12,14 % 

Taxe Foncier bâti : 2,60 % 

Taxe Foncier non bâti : 14,76 % 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité, décide : 

    DE FIXER pour l’année 2019 les taux de fiscalité ménage ainsi qu’il suit : 

 Taxe d’Habitation : 12,14 % 

 Taxe Foncier bâti :  2,60 % 

 Taxe Foncier non bâti : 14,76 % 

 
 
2. FINANCES LOCALES – Vote du taux de la fiscalité professionnelle unique – Cotisation  Foncière des 

Entreprises (CFE) 2019 
 

Monsieur Christian REY indique que les bases fiscales concernant la CFE progressent de 27,74 %, aussi 
sans variation du taux, le produit fiscal augmente de 12.7 % soit près de 480 000 €. 
Monsieur Christian PATRICE ajoute que cette forte progression est due à la fin de l’exonération de 5 
ans sur l’extension des Laboratoires Pierre Fabre et qu’en 2020, l’exonération concernant la CVAE 
prendra fin ce qui dégagera un produit supplémentaire d’environ 200 000 €. 
 
Monsieur Serge GAVALDA remarque que l’imposition des ménages dégagent un produit plus 
important que celle des entreprises. Monsieur Christian PATRICE rappelle la réforme de la taxe 
professionnelle qui est intervenue et le choix à ce moment-là des élus de na pas augmenter la fiscalité 
des professionnels. Il attire l’attention de l’assemblée sur les difficultés que la réforme de la taxe 
d’habitation pourrait induire dans l’avenir. 
 
Le Président expose, 
Vu l’article article 1636 B sexies du Code Général des Impôts, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Considérant que le produit fiscal attendu, permettant l’équilibre du budget primitif de la Communauté 
de Communes du Sor et de l’Agout, est atteint par le mécanisme d’évolution des bases d’imposition, il 
est proposé de ne pas faire varier le taux de la Cotisation Foncière des Entreprises pour 2019. 
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Le taux 2018 de la CFE pour la Communauté de communes du Sor et l’Agout s’établissait à   29,96 %. 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
    FIXE pour l’année 2019 le taux de la Cotisation Foncière des Entreprises à 29,96 %. 

 
 

3. FINANCES LOCALES - Budget Principal 502 : Vote du budget primitif 2019 

 

Monsieur Christian REY rappelle les affectations votées lors du précédent conseil. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Monsieur Patrick GAUVRIT indique que des modifications ont été apportées aux documents adressés 

avec l’ordre du jour du conseil puisque les services de l’Etat viennent d’adresser les montants 2019 des 

dotations à percevoir, nous ne sommes donc plus sur de l’estimatif. Cela représente environ 60 000 € 

de plus par rapport à l’estimation faîte qui sont affectés à la part d’autofinancement. 
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Monsieur Christian REY donne à l’assemblée les explications concernant la progression de 21 % du 

chapitre 011 (charges à caractères général) : 

Plateforme Emploi 16 065 

Animation OPAH 36 000 

Prévision 3ème passages épareuses 20 000 

commissaire enquêteur PLUI 20 000 

Schéma sport 19 440 

PCAET 60 000 

AEROPORT 24 000 

Rbt gens du voyage 6 000 

PVAP PUYLAURENS 23 000 

Total 224 505 

 

Monsieur Patrick GAUVRIT indique que la dépense concernant la participation au syndicat aéroport 

Castres-Mazamet n’interviendra qu’en 2020 suite à une modification des statuts de la CCSA afin 

d’intégrer cette nouvelle compétence. 

 

Monsieur Christian REY précise la progression de 7.64 % du chapitre 012 (charges du personnel) : il 

s’agit de la réintégration de deux agents mis en disponibilité qui n’avaient pas été remplacés et du 

recrutement d’un agent au service SPANC et d’un agent éducateur sportif (en complément d’un temps 

partiel thérapeutique). 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
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Suite à l’ouverture des plis concernant la consultation « travaux pistes BMX », les montants affectés à 

cette opération ont été modifiés. 

 
Monsieur Patrick GAUVRIT précise le besoin en emprunt pour 2019 : environ 1 600 000 €. Il indique 

qu’en 2018, le montant prévu était du même ordre mais que la réalisation de l’emprunt n’a été que de 

800 000 €, aussi il a été « puisé » sur la trésorerie de la structure. 

En terme d’investissement qui nécessiteront rapidement la souscription à l’emprunt, il faut compter la 

participation à la SPL pour la réalisation du crématorium et l’opération sur le numérique. 

 

Monsieur Christophe POUYANNE s’interroge sur l’inscription au budget d’une enveloppe de 200 000 € 

pour le projet d’autoroute alors que le conseil n’a pas délibéré à ce sujet. Monsieur Sylvain 

FERNANDEZ explique qu’il s’agit d’une provision et non pas une réalisation, qui par ailleurs était déjà 

inscrite au budget 2018. 
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Monsieur Serge GAVALDA souhaiterait connaître la participation par commune au SDIS. 

En outre il interroge sur le contenu du chapitre 65 : il s’agit des montants de subvention d’équilibre 

versées aux budgets annexes petite enfance, enfance jeunesse et office de tourisme.  

 

Le Président expose, 

Vu l’avis de la commission des Finances, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 

Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 

par opérations en section d’investissement, 

 

Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix exprimées   

(7 abstentions Mme ROSENTHAL, Mme LAPERROUZE, M. MAURY, M. CATALA, M. PINEL Bernard,     

M. DURAND, M. POUYANNE), décide : 

 D’ADOPTER le budget primitif – Budget Principal 502 au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en 

section de fonctionnement et d’investissement de la sorte : 

Section de fonctionnement : 8 569 134,19 € 

Section d’investissement : 5 507 791 € 

 

 

4.    FINANCES LOCALES : Budget Service Petite-Enfance 509 : Vote du budget primitif 2019 
 

BP 2018 CA 2018 BP 2019 2019/2018

DEPENSES 2 161 691,00 2 127 648,44 2 215 368,00 2,48%

Ch. - 011 Charges à caractère général 288 796,00 255 633,02 294 988,00 2,14%

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 803 981,00 1 803 717,94 1 846 680,00 2,37%

Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 68 714,00 68 297,48 70 500,00 2,60%

Ch. - 67 Charges exceptionnelles 200,00 0,00 200,00 0,00%

Ch. - 022 Dépenses imprévues 3 000,00

RECETTES 2 161 691,00 2 127 648,44 2 215 368,00 2,48%

Ch. - 013 Atténuations de charges 66 536,00 42 414,16 40 300,00 -39,43%

Ch. - 70 Produits des services, du domaine et 

ventes divers
304 645,00 342 905,75 303 083,00

-0,51%

Ch. - 74 Dotations et participations 1 266 263,00 1 161 587,31 1 219 711,00 -3,68%

Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 524 247,00 580 581,10 652 274,00 24,42%

Ch. - 77 Produits exceptionnels 0,00 160,12 0,00  
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Service Petite-Enfance 509 au titre de l’exercice 2019, qui 
s’équilibre en section de fonctionnement de la sorte : 
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Section de fonctionnement : 2 215 368,00 € 
 
5.    FINANCES LOCALES : Budget ALSH 515 - Vote du budget primitif 2019 

BP 2018 CA 2018 BP 2019 2019/2018

DEPENSES 1 199 118,00 1 168 082,74 1 276 364,00 6,44%

Ch. - 011 Charges à caractère général 242 188,00 233 797,01 292 960,00 20,96%

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 949 029,00 933 816,08 977 704,00 3,02%

Ch. - 022 Dépenses imprévues 5 000,00 0,00 5 000,00 0,00%

Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 2 401,00 172,25 200,00 -91,67%

Ch. - 67 Charges exceptionnelles 500,00 297,40 500,00 0,00%

RECETTES 1 199 118,00 1 168 082,74 1 276 364,00 6,44%

Ch. - 013 Atténuations de charges 5 870,62 7 265,28 1 701,00 -71,03%

Ch. - 70 Produits des services, du domaine et 

ventes divers
242 448,00 255 279,71 406 084,13 67,49%

Ch. - 74 Dotations et participations 378 622,38 373 430,27 267 178,00 -29,43%

Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 422 177,00 389 546,23 439 983,87 4,22%

Ch. - 77 Produits exceptionnels 150 000,00 142 561,25 161 417,00 7,61%  
 

Le chapitre 011 charges courantes de gestion progresse suite à l’affectation sur le dit budget de 

dépenses jusqu’alors supportées par le budget principal tel que la location d’algeco mais aussi par 

l’augmentation du nombre de repas distribués les mercredis matin (plus d’école). 

  

Le Président expose, 

Vu l’avis de la commission des Finances, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 

Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 

 

Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide  

    D’ADOPTER le budget primitif – Budget ALSH au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en section 

de fonctionnement de la sorte : 

Section de fonctionnement : 1 276 364,00 € 

 

 

6.    FINANCES LOCALES : Budget Multiservices 516 - Vote du budget primitif 2019 
 

 

Monsieur Christophe POUYANNE souhaiterait un retour sur l’accueil du tiers lieu « la cellule ». 

Monsieur Didier CATALA indique que ce service répond à nos attentes et que des entreprises locales 

s’y intéressent. 
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BP 2018 CA 2018 RAR 2018 BP 2019

FONCTIONNEMENT
        Dépense 64 018,36 37 918,23 48 518,00
Ch. - 011 Charges à caractère général 41 905,20 21 129,09 29 100,00

Ch. - 022 Dépenses imprévues 1 000,00 1 000,00

Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 4 319,00

Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 081,00 8 081,00 8 081,00

Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 5,00

Ch. - 66 Charges financières 8 708,16 8 708,14 10 337,00

        Recette 64 018,36 29 311,09 48 518,00
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 11 818,36 0,00

Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 52 200,00 29 282,09 48 518,00

Ch. - 77 Produits exceptionnels 29,00 0,00  
 

INVESTISSEMENT BP 2018 CA 2018 RAR 2018 BP 2019 BP + RAR

        Dépense 266 140,18 191 683,32 60 600,00 50 732,22 111 332,22
Op. - OPFI Opération financière 12 400,00 12 400,00 33 548,32 33 548,32

Op. - 10 VERDALLE 13 740,18 0,00

Op. - 13 BOULANGERIE CUQ 90 000,00 71 351,83 18 600,00 7 000,00 25 600,00

Op. - 14 TIERS LIEU CUQ 150 000,00 107 931,49 42 000,00 10 183,90 52 183,90

        Recette 266 140,18 194 275,18 35 000,00 76 332,22 111 332,22
Op. - OPFI Opération financière 26 140,18 21 821,18 11 292,22 11 292,22

Op. - 12  CUQ 32 040,00 32 040,00

Ch. - 024 Produit cessions immo 32 040,00 32 040,00

Op. - 13 BOULANGERIE CUQ 133 000,00 63 000,00 15 000,00 0,00 15 000,00

Op. - 14 TIERS LIEU CUQ 107 000,00 109 454,00 20 000,00 33 000,00 53 000,00  
 

Le Président expose, 

Vu l’avis de la commission des Finances, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 

Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 

par opérations en section d’investissement, 

 

Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

 D’ADOPTER le budget primitif – Budget Multiservices au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en 

section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 

Section de fonctionnement : 48 518,00 € 

Section d’investissement : 111 332,22 € 

 

 

7.     FINANCES LOCALES : Vote des taux 2019 de la TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) 

 
Monsieur Christian REY indique que la commission des finances propose de ne pas faire varier le taux. 
 
Monsieur Serge GAVALDA indique que suite à la modification du mode de calcul de la taxe, il constate 
une augmentation de l’imposition sur sa commune alors que les arrêts ont été réduits et que les 
communes qui bénéficient d’un plus important service (porte à porte) sont moins imposées. 
Monsieur Alex BOUSQUET indique que sur la commune de Sémalens, le porte à porte a été mis en 
place mais que le taux a augmenté. 
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Monsieur Christian PATRICE rappelle que dans une logique d’équité fiscale, les membres élus de cette 
assemblée ont fait le choix de différencier le taux d’imposition afin de tenir compte des différences en 
matière de base d’imposition : en effet avant l’application de ce mode de calcul différentié, deux 
habitants de communes limitrophes pouvaient s’acquitter d’un montant de TEOM très différent. Dans 
un souhait de justice social il a été décidé qu’à service égal, les habitants de notre territoire règleraient 
le même ordre de TEOM. 
 
Le Président expose, 
Vu le Code général des impôts, article 1520, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Compte tenu des prévisions budgétaires concernant les compétences de la Communauté de 
Communes du Sor et de l’Agout en matière de collecte et traitement des déchets, il est proposé à 
l’assemblée de voter les taux ainsi qu’il suit :  
 

 
 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à la majorité des suffrages 
exprimés (1 contre, M. Serge GAVALDA), décide : 
    DE FIXER les taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères tels que présentés ci-dessus. 
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8.     FINANCES LOCALES – Budget D.M.A. 520 - Vote du budget primitif 2019 
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Ce budget est excédentaire mais afin de préparer la future hausse en 2022 de la TGAP (due à la loi de 
transition énergétique qui incite à la disparition de l’enfouissement), il est proposé de provisionner et 
ainsi de ne pas faire totalement supporter la hausse de cette taxe aux usagers. 
 
En matière d’investissement : l’acquisition d’un camion benne OM est prévue. 
 
Monsieur Raymond FREDE rappelle que les charges pourraient être réduites si l’on passait d’une 
présence de 3 à 2 agents pour une tournée. Monsieur Frédéric MITON indique que pour la commune 
de Saint Germain des Près en effet 2 agents suffisent pour réaliser le service, mais que la tournée 
entière comprend des communes sur lesquelles la présence de 3 agents est nécessaire. 
 
Monsieur Christophe POUYANNE regrette qu’il n’y ait pas de politique globale menée sur la diminution 
des déchets notamment auprès des fournisseurs d’autant que le recyclage coûte cher. 
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité (1 abstention, M. 
Christophe POUYANNE), décide : 
 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget D.M.A. au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en section 
de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 2 463 537,09 € 
Section d’investissement : 267 250,00 € 
 

 

9. FINANCES LOCALES : Budget Maison de santé 521 - Vote du budget primitif 2019 

 

 
 

Monsieur Patrick GAUVRIT indique qu’un emprunt de 80 000 € sera réalisé afin de compléter celui déjà 
acté pour le projet de maison de santé sur la commune de Verdalle. Les loyers de la SISA couvrieront bien 
le remboursement de l’emprunt ainsi que l’amortissement. 
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Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Maison de santé au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre 
en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
 
Section de fonctionnement : 38 200,00 € 
Section d’investissement : 676 100,00 € 
 

 

10. FINANCES LOCALES : Budget Lotissement La Prade 511 - Vote du budget primitif 2019 

 

 
 

Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Lotissement La Prade au titre de l’exercice 2019, qui 
s’équilibre en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 182 390,24 € 
Section d’investissement : 182 390,24 € 
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11. FINANCES LOCALES : Budget Photovoltaïque 512 - Vote du budget primitif 2019 
 

 
 

 
 

Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Photovoltaïque au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre 
en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 8 233,54 € 
Section d’investissement : 8 395,20 € 
 

 
12. FINANCES LOCALES : Budget Bail SEEI Graboulas 513 - Vote du budget primitif 2019 
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Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Bail SEEI Graboulas au titre de l’exercice 2019, qui 
s’équilibre en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 103 889,81 € 
Section d’investissement : 57 292,58 € 
 

 
13. FINANCES LOCALES : Budget Z.A. Graboulas 514 - Vote du budget primitif 2019 
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Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Z.A. Graboulas au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en 
section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 324 759,26 € 
Section d’investissement : 324 759,26 € 
 
 

14. FINANCES LOCALES : Budget Z.A. Puylaurens 517 - Vote du budget primitif 2019 
 

 
 

 
 
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Z.A. Puylaurens au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre 
en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 122 611,01 € 
Section d’investissement : 118 624,96 € 
 
 

15. FINANCES LOCALES : Budget SPANC 518 - Vote du budget primitif 2019 
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Le contrat de délégation concernant les contrôles d’assainissement non collectif (société VEOLIA) est 
achevé. Le territoire qui était couvert par cette société sera géré en régie par les services de la CCSA. 
Un recrutement sera fait, et l’acquisition d’un véhicule sera nécessaire. 
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget SPANC au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en 
section de fonctionnement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 215 165,69 € 
Section d’investissement : 8 000,00 € 
 
 

16. FINANCES LOCALES : Budget OFFICE DE TOURISME 519 - Vote du budget primitif 2019 
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Le Président expose, 

Vu l’avis de la commission des Finances, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 

Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 

 

Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

    D’ADOPTER le budget primitif – Budget OFFICE DE TOURISME au titre de l’exercice 2019, qui 

s’équilibre en section de fonctionnement de la sorte : 

Section de fonctionnement : 170 808,00 € 

 
 

17. FINANCES LOCALES : Budget Traitement eaux usées Graboulas 522 - Vote du budget primitif 2019 
 

 
 

 
 
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement et 
par opérations en section d’investissement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget Traitement eaux usées Graboulas au titre de l’exercice 
2019, qui s’équilibre en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 75 435,00 € 
Section d’investissement : 10 154,00 € 
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18. FINANCES LOCALES : Budget GEMAPI 523 - Vote du budget primitif 2019 
 

 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget GEMAPI au titre de l’exercice 2019, qui s’équilibre en 
section de fonctionnement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 57 458,00 € 
 
 

19. FINANCES LOCALES : Budget ZAE BIEN ETRE SANTE 524 - Vote du budget primitif 2019 
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Monsieur Patrick GAUVRIT indique qu’un emprunt sera contracté pour la réalisation de ce budget 
(35 000 €). Un emprunt global sera fait sur l’ensemble des besoins de la CCSA puis affecté à chacun des 
budgets. 
 
Le Président expose, 
Vu l’avis de la commission des finances, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la présentation du projet de Budget primitif, par chapitre et article en section de fonctionnement, 
 
Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
    D’ADOPTER le budget primitif – Budget ZAE BIEN ETRE SANTE au titre de l’exercice 2019, qui 
s’équilibre en section de fonctionnement et en section d’investissement de la sorte : 
Section de fonctionnement : 165 400,00 € 
Section d’investissement : 101 000,00 € 

 
 

20. FINANCES LOCALES : Détermination du montant de l’Attribution de Compensation 2019 
 

Le Président expose, 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 
Vu l’avis de la commission des Finances, 
Les montants par commune des versements au titre des attributions de compensation négatives et 
positives pour 2019 s’établissent ainsi qu’il suit : 
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Ouï cet exposé, le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
 D’APPROUVER les montants des attributions de compensations négatives et positives ainsi que 
présentés ci-dessus. 
 

 
21. FINANCES LOCALES : Montant des aides versées aux communes membres sous forme de Fonds de 

Concours 2019 
 
Monsieur Christian REY indique qu’une enveloppe exceptionnelle de 100 000 € pour l’année 2019 est 
proposée et ajoutée à celle de 200 000 €. La répartition est faite suite à une part fixe de 2000 € et une 
part variable de 2€ par habitant. Monsieur Christian PATRICE souligne la solidarité mis en œuvre envers 
l’ensemble des communes du territoire. 
 
Le Président ayant exposé, 
Vu la loi du 13 Août 2004 n° 2004-809,  
Vu l’avis favorable de la commission des finances, 
Le Président propose à l’Assemblée la répartition par commune pour les Fonds de Concours 2019, 
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Entendu l’exposé du Président et après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil communautaire 
décide, 

 D’APPROUVER l’enveloppe et la répartition des Fonds de Concours 2019 ci-dessus 
désignées, 

    D’AUTORISER le Président à préparer et signer les conventions avec les communes 
souhaitant bénéficier des enveloppes inscrites au budget, 
    DE PRECISER que les aides seront versées selon les modalités et conditions fixées 
par les conventions et le règlement. 

 
 
22. FINANCES LOCALES : Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 

(F.P.I.C)  
Répartition du fonds entre l’EPCI et ses communes membres pour l’exercice 2019 

 
Vu l’article 144 de la loi de Finances 2012 qui instaure un mécanisme de péréquation horizontale pour le 

secteur communal ; 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances ; 

Ce mécanisme de péréquation, appelé Fonds national de Péréquation des ressources 

Intercommunales et Communales (F.P.I.C.), consiste à prélever une partie des ressources de certaines 

intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins 

favorisées. 

La présente délibération a donc pour but de poser les principes de répartition du F.P.I.C entre la 

Communauté de Communes du Sor et de l’Agout et les communes membres. 
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Il est proposé d’appliquer la répartition de droit commun, 

 
Entendu l’exposé du Président et après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil communautaire 
décide, 
 

 D’ADOPTER la répartition de droit commun pour 2019 au titre du Fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (F.P.I.C). 

    De l’imputation de la recette correspondante à la part intercommunale du FPIC au budget  
2019. 

 
 

23. RESSOURCES HUMAINES : Tableau des effectifs 2019  
 
 

Monsieur Patrick GAUVRIT précise que suite à l’étude approfondie des effectifs du service enfance 
jeunesse, il est nécessaire de titulariser 5 agents, actuellement en contrat depuis plusieurs années et 
indispensable au fonctionnement du service. 
En outre des ajustements en terme de durée de travail concernant le service petite enfance sont 
inscrits au tableau des effectifs 2019 car les nouveaux locaux de la crèche des Romarins et les 
organisations mises en place suite à ce déménagement induisent des modifications. 
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Le Président expose, 
 
Conformément à l’article 34 de la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
établissement sont créés par l’organe délibérant de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil de Communauté du Sor et de l’Agout, compte tenu des nécessités de 
service et des propositions d’avancements de grade pour l’année 2019, de modifier les tableaux des 
effectifs. 
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Monsieur le Président expose à l’assemblée : 
 
Dans le cadre de notre gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, 
 
Considérant l’inscription sur liste d’aptitude au grade d’animateur – catégorie B – d’un agent 
susceptible d’occuper l’emploi de directeur de structure d’ALSH, 
 
Et compte tenu de la nécessité de pourvoir cet emploi au sein de la structure d’accueil située à Cuq-
Toulza, 
 
Il est proposé la modification de l’emploi suivant : 
- Suppression d’1 emploi d’animateur – 35 heures  
Filière animation- catégorie C - grade : adjoint territorial d’animation 
- Création d’1 emploi de directeur d’ALSH– 35 heures  
Filière animation- catégorie B - grade : animateur territorial 
 
Date d’effet : 1er novembre 2019 
 
Considérant les nouveaux locaux de la crèche des Romarins et les organisations mises en place suite 
à ce déménagement liées notamment à l’encadrement des enfants et des fonctions de direction,  
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 19 février 2019, 
 
Il est proposé les modifications des postes suivants : 
 

- Suppression de 2 emplois d’auxiliaire de puériculture – 30 heures 

Filière médico-sociale – catégorie C – grade : auxiliaire de puériculture principal 2ème classe 
- Création de 2 emplois d’auxiliaire de puériculture – 35 heures 

Filière médico-sociale – catégorie C – grade : auxiliaire de puériculture principal 2ème classe 
 

- Suppression d’un emploi d’agent de cuisine et d’entretien – 30 heures 

Filière technique – catégorie C – grade : adjoint technique territorial 
- Création d’un emploi d’agent de cuisine et d’entretien – 35 heures 

Filière technique – catégorie C – grade : adjoint technique territorial 
 
Date d’effet : 1er mai 2019 
 
 
Considérant les nécessités d’ajuster le temps d’encadrement auprès des enfants au sein de la crèche 
les 3 POMMES, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 19 février 2019, 
Il est proposé la modification de l’emploi suivant : 
 

- Suppression d’un emploi d’assistant(e) petite enfance – 30 heures 

Filière animation – catégorie C – grade : adjoint territorial d’animation 
- Création d’un emploi d’assistant(e) petite enfance – 35 heures 

Filière animation – catégorie C – grade : adjoint territorial d’animation 
 
Date d’effet : 1er mai 2019 
 
Considérant la professionnalisation des services d’accueil de jeunesse engagée par la Communauté 
de Communes depuis 2013 et compte-tenu des nécessités de service, 
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Il est proposé de reconnaitre le caractère permanent de 5 emplois d’animateurs occupés aujourd’hui 

par des contractuels et de procéder à la création des postes suivants : 

- 2 emplois d’animateur à temps non complet 30 heures  
Filière administrative – catégorie C – grade : adjoint territorial d’animation 

- 3 emplois d’animateur à temps non complet – 26 heures 

  Filière administrative – catégorie C – grade : adjoint territorial d’animation 

 

Considérant le niveau de technicité et de responsabilité du poste de gestionnaire RH – Paies, 

Considérant également la situation administrative du candidat retenu pour occuper ces fonctions, 

Il est proposé la modification de l’emploi suivant : 

 

- Suppression d’un emploi de gestionnaire RH - paies – 35 heures 

Filière administrative – catégorie C – grade : adjoint administratif territorial  
- Création d’un emploi de gestionnaire RH - paies – 35 heures 

Filière administrative – catégorie B – grade : rédacteur territorial 
 

Date d’effet : 1er mai 2019 
 
Considérant la saisine pour avis de la Commission Administrative Paritaire (CAP) aux propositions 
d’avancement de grade pour l’année 2019, et dans le cas où celui-ci serait favorable, il est proposé la 
création des emplois suivants : 
 
Filière Technique : 
- 1 emplois à temps non complet d’adjoint technique principal 2ème classe 
 
Filière Administrative : 
- 2 emplois à temps complet d’adjoint administratif principal 1ère classe 
- 1 emploi à temps non complet – 30 heures - d’adjoint administratif principal 2ème classe 
 
 
Filière médico-sociale : 

- 1 emploi à temps non complet 25 heures d’auxiliaire de puériculture principal 1ère classe 

Filière animation : 
- 2 emplois à temps complet d’adjoint d’animation principal 2ème classe 

 
Les anciens grades détenus par les agents bénéficiant d’un avancement seront supprimés à la date de 
création du nouveau grade. 
 
Date d’effet : 1er mai 2019 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil de communauté, à l’unanimité, décide : 

 D’ACCEPTER les mouvements de création, modification et suppression de poste, 

 DE VALIDER les tableaux des effectifs tels que présentés, 

 DIT que les crédits nécessaires au financement des postes pourvus seront inscrits au 

budget de l’exercice 2019. 

 
 
24. FINANCES LOCALES : Participation financière au projet autoroutier Castres-Toulouse 
 

Présence de représentants du collectif des maires pour un aménagement de la RN126. 
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Monsieur le Président rappelle les échanges qui ont eu lieu au sein de cette assemblée concernant le 
projet autoroutier et son financement. Si auparavant il pouvait être envisagé un aménagement de la 
RN126, l’état a aujourd’hui choisi la réalisation d’un projet autoroutier pour permettre le 
désenclavement du Sud du Tarn. Les propos de Madame Élisabeth BORNE, Ministre de la Transition 
écologique et solidaire, chargée des Transports, le confirment. Il est donc nécessaire d’aller de l’avant 
en ce sens. 
 
Monsieur Christophe POUYANNE, en tant que maire d’Appelle et membre du collectif des maires pour 
un aménagement de la RN126, a adressé un courrier à l’ensemble des conseillers de la CCSA exprimant 
son point de vue sur un éventuel financement de la CCSA au projet autoroutier. 
 
Lors du dernier conseil de communauté en date du 26 mars 2019, il a été en effet évoqué la possible 
participation de la CCSA au financement du projet. Comme le soulignait Monsieur Christophe BRUNO, 
le sujet n’étant pas inscrit à l’ordre du jour du dit conseil, il avait été convenu de procéder au vote au 
conseil suivant, consacré au vote du budget primitif. 
 
Monsieur le Président souhaite que soit abordé l’aspect financier des futures retombées du projet et 
donne la parole à Monsieur Christian PATRICE qui était intervenu en bureau à ce sujet (dorénavant les 
relevés de décisions du bureau seront communiqués aux membres du conseil). 
Monsieur Christian PATRICE explique que dans sa réflexion il s’est interrogé sur les capacités 
financières de la CCSA à porter un investissement de 5 millions d’euros, aussi il a recherché la méthode 
de calcul précise de l’imposition liée aux infrastructures autoroutières (cf CGI). La CFE est calculée 
selon un mode de calcul précis qui applique 4.85 € par file par mètre linéaire. Aussi, pour notre 
territoire il s’agit de la formule suivante : 4.85 x 37 km x 4 voies. En tenant compte de la valeur locative, 
il est possible d’estimer une future recette annuelle de l’ordre de 200 000 €. S’ajoute à ce calcul les 
gains correspondant aux aires de repos et gare de péage. Aussi le produit attendu compenserait en 
grande partie le remboursement de l’emprunt envisagé. Ainsi, les habitants du territoire ne seraient 
pas impactés par une participation financière de la CCSA au projet. 
 
Monsieur le Président rappelle qu’en tant qu’élu, notre préoccupation est, sans être irresponsable, de 
ne pas freiner le développement de notre territoire.  
 
Monsieur Christophe POUYANNE s’interroge sur le délai court de réflexion qui est laissé aux élus pour 
se prononcer sur un projet si important. De plus il estime que la somme de 5 millions d’euros pourrait 
aussi être investie dans d’autres projets de territoire. Les habitants devront financer le projet par le 
biais de l’imposition étatique, mais également locale si la CCSA participe financièrement, et s’acquitter 
d’un péage. 
 
Monsieur le Président reprend l’argumentaire du courrier adressé par Monsieur Christophe 
POUYANNE et précise : 

- Concernant les chiffres présentés d’un coût/foyer, il faut différentier celui de la 
communauté d’agglomération de celui de la CCSA qui bénéficiera d’un retour financier 
avantageux. 

- Concernant les retombées dites spéculatives du projet : nous sommes déjà interpelés pour 
connaître nos réserves foncières. 

- En matière de développement économique, notre travail a permis de « faire bouger notre 
territoire » : création d’un espace de coworking, mise en réseau d’entreprises et de 
demandeurs d’emploi 

- En matière sociale : nous avons notamment réaliser une maison de santé 
- En matière de culture : notre territoire développe cette thématique très fortement et 

nous approfondissons notre intervention en matière de sport après avoir développé la 
base de loisirs « les étangs » 

Monsieur Christophe POUYANNE précise qu’il ne remet pas en question le travail fait. 
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Monsieur le Président exprime sa conviction qui est que les ménages n’auront pas à supporter 
davantage de charges suite à la participation financière de la CCSA au projet et qu’il y aura des 
retombées économiques pour le territoire. 
En outre, il précise que même si la Communauté d’Agglomération n’a aucune leçon à donner à cette 
assemblée, il s’agit aussi d’être solidaire avec le territoire castrais. 
 
Monsieur Didier CATALA indique qu’il a découvert le sujet porté à l’ordre du jour la semaine dernière et 
souhaite savoir pourquoi il est nécessaire de se prononcer si rapidement. Il ajoute que d’autres projets 
d’intérêt général ont été présentés à l’assemblée durant le mandat pour un montant semblable et 
qu’ils ont été mis de côté (une piscine intercommunale par exemple). 
 
Monsieur Christophe POUYANNE insiste sur le fait que l’échange sur le sujet ne s’est pas répété 
souvent en conseil de communauté c’est-à-dire 3 fois seulement et qu’il a le sentiment d’être pris en 
otage car oppressé pour la prise d’une décision dans l’urgence. 
Monsieur le président précise que l’ensemble des éléments nécessaire à la prise de décision ont été 
communiqués. 
 
Monsieur Christophe POUYANNE demande à ses collègues élus de s’exprimer sur le sujet. 
 
Monsieur Michel LE TANTER souhaite que soit procédé au vote. 
 
Madame Cristelle GAYRAUD indique que les chiffres ont été exposés et que le sujet est débattu depuis 
30 ans. Elle précise que le projet autoroutier n’est pas comparable au projet de piscine 
intercommunale, ne serait-ce que par le retour sur investissement qui a été évoqué concernant la 
réalisation d’une autoroute. 
Monsieur Didier CATALA précise qu’il comparait ces projets par rapport au montant semblable 
annoncé des investissements, ainsi que par rapport à leur dimension d’intérêt général. 
 
Monsieur Serge GAVALDA rappelle qu’une réserve sur le sujet avait déjà été prévue par l’ancien 
directeur général des services, Monsieur Eric ROZÈS. Les représentants de la commune de Puylaurens 
précisent qu’il s’agissait d’une provision pour les aménagements accessoires au projet. Monsieur 
Serge GAVALDA informe que le sujet a été soumis aux membres de son conseil municipal et qu’ils ont 
voté favorablement pour le projet, il portera donc la voix de son conseil lors du vote au sein de cette 
assemblée. 
Madame Patricia ROSENTHAL indique qu’elle en fera de même et donc portera la voix de son conseil 
municipal qui s’est prononcé défavorablement à une participation de la CCSA au financement mais 
attention, n’est pas défavorable au projet d’autoroute. 
 
Monsieur Christian PATRICE met en garde sur le « déclin » observé du territoire castrais et rappelle 
qu’il s’agit d’œuvrer pour un bassin de vie. Il ajoute qu’il souhaiterait que la Communauté 
d’Agglomération Castres-Mazamet prenne également conscience de cette dimension et participe au 
financement de projet porté par la CCSA qui bénéficiera également à sa population tel que le projet de 
crématorium. 
 
Monsieur Didier CATALA indique que sans participation financière de la CCSA, le projet se réalisera et 
les retombées économiques pour notre territoire se feront sentir. 
 
Monsieur le Président souligne qu’il paraîtrait malhonnête de ne pas participer au financement du 
projet en sachant ce qu’il apporte au territoire. 
 
Monsieur le Président expose, 
 
Considérant le travail mené par l’Etat de desserte et de désenclavement du sud du Tarn, 
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Vu le décret n°2018-638 du 19 juillet 2018 déclarant d'utilité publique les travaux de création d'une 
liaison à 2 × 2 voies entre Castres (Tarn) et Verfeil (Haute-Garonne),  

Vu le projet de loi d'orientation des mobilités (LOM), 

Suite aux échanges qui ont eu lieu au sein des assemblées élues de la Communauté de Communes Sor 
et Agout, sur la thématique du projet autoroutier Castres-Toulouse et de sa possible participation 
financière volontaire, 

Considérant les débats qui se sont déroulés au sein de la présente séance, 

 
Monsieur le Président demande au conseil de communauté de se prononcer sur la participation 
financière à hauteur de 5 millions d’euros de la Communauté de Communes Sor et Agout au projet 
autoroutier Castres-Toulouse, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil de communauté, à la majorité des suffrages exprimés (7 contre 
Mme ROSENTHAL, Mme LAPERROUZE, M. MAURY, M. CATALA, M. PINEL Bernard, M. DURAND, M. 
BRUNO, 1 abstention M. POUYANNE qui refuse de participer au vote), 
 

 APPROUVE la participation de la Communauté de Communes Sor et Agout au financement 

du projet autoroutier Castres-Toulouse à hauteur de 5 millions d’euros.  

 
 
20h48 : sortie de M. Christophe POUYANNE, M. Alain VEUILLET, M. Serge GAVALDA. 

 
 

25. DOMAINE ET PATRIMOINE : état descriptif de division en volumes et cahier des charges et des servitudes 
– ancienne gendarmerie de Cuq-Toulza 

 

Monsieur le Président expose, 
Vu la délibération en date du 22 octobre 2013 qui autorise Monsieur le Président à procéder à 
l’acquisition de l’ancien bâtiment qui accueillait la gendarmerie de Cuq-Toulza, 
Vu l’acte de vente, publié et enregistré le 30 janvier 2014 auprès du service de la publicité foncière de 
CASTRES (Tarn) sous le volume 2014P N°585,   
Considérant que la Communauté de Communes Sor et Agout est propriétaire du bâtiment qui 
auparavant accueillait la gendarmerie de Cuq-Toulza (9 avenue de Toulouse) située sur la parcelle 
section E numéro 6, aujourd’hui divisée en deux nouvelles parcelles numéro 1444 et 1445, 
Considérant la réalisation par la Communauté de Communes Sor et Agout de deux aménagements au 
sous-sol du dit bien immobilier : 

- Réalisation d’un local commercial accueillant une activité de boulangerie 
- Réalisation d’un lieu de travail partagé dénommé « la cellule » 

Considérant la demande de la commune de faire l’acquisition du 1er étage afin de réaliser du logement 
locatif, 
Considérant qu’en raison de l’hétérogénéité de l’affectation des locaux qu’il abritera, l’ensemble 
immobilier a été conçu de façon à doter ses différents éléments d’une indépendance technique et 
fonctionnelle, il a été décidé de ne pas soumettre cet ensemble immobilier au régime de la copropriété 
mais de le diviser en un certain nombre de volumes seulement liés entre eux par des relations de 
servitudes qui seront créées d’une part pour tenir compte de l’imbrication et de la superposition des 
volumes et d’autre part, pour permettre l’utilisation rationnelle de certains éléments présentant un 
intérêt collectif, 
Chaque volume de l’ensemble immobilier constitue un immeuble juridiquement indépendant et 
autonome par rapport à l’autre volume sous réserves des règles et servitudes énoncées dans l’acte 
établissant la division en volumes, 
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Considérant que pour permettre la réalisation de ce transfert de propriété, la Communauté de 
Communes Sor et Agout doit enregistrer la division en volumes de sa propriété auprès du service de la 
publicité foncière, 
Considérant l’état descriptif de division en volume dressé le 14 novembre 2018 par Monsieur Francis 
OFFROY, géomètre expert, à CASTRES (Tarn) tel qu’annexé au présent acte : 

- Volume 1 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 2 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 3 : Tréfonds, Rez-de-chaussée, 1er étage, Combles et Toiture 
- Volume 4 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 5 : Tréfonds, 1er étage, Combles et Toiture  

Vu le projet d’acte présenté, 
Vu l’avis favorable du Bureau de la communauté de communes en date du 12 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil de communauté, à l’unanimité, 

  AUTORISE Monsieur Alex BOUSQUET, 1er Vice-Président ayant reçu délégation pour la 

signature des actes fonciers, à signer l’acte de division en volumes qui sera établi en la 

forme administrative par les services de la communauté de communes, ainsi que tous 

actes ayant trait à l’affaire 

 
 

26. DOMAINE ET PATRIMOINE : vente à la commune de Cuq Toulza des volumes 3 et 5 de l’ensemble 
immobilier situé sur la parcelle cadastrée section E numéro 1444 sis à Cuq-Toulza  

 

Monsieur le Président expose, 
Vu la délibération en date du 22 octobre 2013 qui autorise Monsieur le Président à procéder à 
l’acquisition de l’ancien bâtiment qui accueillait la gendarmerie de Cuq-Toulza, 
Vu l’acte d’acquisition, publié et enregistré le 30 janvier 2014 auprès du service de la publicité foncière 
de CASTRES (Tarn) sous le volume 2014P N°585,   
Considérant que la Communauté de Communes Sor et Agout est propriétaire de l’ensemble 
immobilier situé 9 avenue de Toulouse, Cuq-Toulza, 
Considérant la réalisation par la Communauté de Communes Sor et Agout de deux aménagements au 
sous-sol du dit bien immobilier : 

- Réalisation d’un local commercial accueillant une activité de boulangerie 
- Réalisation d’un lieu de travail partagé dénommé « la cellule » 

Considérant la demande de la commune de faire l’acquisition du 1er étage afin de réaliser du logement 
locatif, 
Considérant l’état descriptif de division en volume dressé le 14 novembre 2018 par Monsieur Francis 
OFFROY, géomètre expert, à CASTRES (Tarn) tel qu’annexé au présent acte : 

- Volume 1 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 2 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 3 : Tréfonds, Rez-de-chaussée, 1er étage, Combles et Toiture 
- Volume 4 : Tréfonds et Rez-de-chaussée 
- Volume 5 : Tréfonds, 1er étage, Combles et Toiture 

Considérant la délibération du conseil de communauté n°2019-351-87 en date du 09 avril 2019 
autorisant la division en volumes du bien, 
Vu l’avis favorable du Bureau de la communauté de communes en date du 12 février 2019, 
 
Vu l’avis de France Domaine du 13 mars 2019 estimant le bien à 35 600 € avec marge de négociation de 
10 %, 
Vu le projet d’acte présenté, 
 



Page 31 sur 31 
 
 

Monsieur le Président demande au Conseil de Communauté de se prononcer sur la vente à la 
commune de Cuq Toulza des volumes 3 et 5 du bien, pour une surface totale de 373 m2 au prix de 
32 040 €, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de communauté, à l’unanimité, 

 AUTORISE Monsieur Alex BOUSQUET, 1er Vice-Président ayant reçu délégation pour la 

signature des actes fonciers, à signer l’acte de vente qui sera établi en la forme 

administrative par les services de la communauté de communes, ainsi que tous actes 

ayant trait à l’affaire. 
 
 

27. QUESTIONS DIVERSES 

 

SALON DES AUTOMNALES DES SAVOIRS FAIRE 2019 : il sera organisé en septembre à DOURGNE sur le 

thème de la construction et rénovation de l’habitat et l’OPAH. Le service territorial pilotera ce projet 

en transversalité avec les autres services de la CCSA. 

 

 

MODIFICATION DU CALENDRIER DES REUNIONS :  

Le Bureau Communautaire prévu le 11 juin 2019 est avancé au 4 juin 2019, 

Le conseil de communauté prévu le 25 Juin 2019 est avancé au 18 juin 2019 

 

 

Levée de la séance 21h15. 


